Séance du 24 février 2025


Ordre du jour
Séance publique

Objet : Cadre de vie — Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Rue de l'Entreville 15, 6540 Lobbes — Décision — Vote
Objet : Cadre de vie — Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) —Rue de l'Entreville 82, 6540 Lobbes — Décision — Vote
Objet : Cadre de vie — Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Rue des Bonniers 61, 6540 Lobbes — Décision — Vote
Objet : Cadre de vie — Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Rue des Bonniers 88, 6540 Lobbes — Décision — Vote
Objet : Cadre de vie — Mobilité – Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Grand-Rue 16, 6540 Lobbes — Décision — Vote
Objet : Cadre de vie — Environnement — Règlement communal — Octroi d’une prime à l’acquisition d’un système à composter — Convention de partenariat avec l'intercommunale IPALLE — Année 2025 — Décision — Vote
Objet : Enseignement — Fonctionnement — Conseil de participation — École communale de Lobbes Bonniers-Centre — Désignation des membres représentant le Pouvoir Organisateur — Décision — Vote
Objet : Enseignement — Fonctionnement — Conseil de participation — École communale de Mont-Sars — Désignation des membres représentant le Pouvoir Organisateur — Décision — Vote
Objet : Enseignement — Fonctionnement — Commission Paritaire Locale (COPALOC) — Mandature 2024-2030 — Désignation des membres effectifs et suppléants — Composante représentant le pouvoir organisateur — Décision — Vote
Objet : Cimetières — Gestion des cimetières — Cimetière de Sars-la-Buissière — Constats de défauts d'entretien de 4 concessions — Fin de procédure — Reprise en gestion publique — Prise d'acte
Objet : Fonctionnement institutionnel — Délégation auprès des intercommunales, des A.S.B.L. communales — Choix de la méthode pour répartir les mandats — Décision — Vote
Objet : Fonctionnement institutionnel — Asbl monocommunales — Syndicat d'initiative de Lobbes asbl — Désignation des représentants — Décision — Vote
Objet : Fonctionnement institutionnel — Asbl pluricommunales — Contrat Rivières Sambre & affluents — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision — Vote
Objet : Fonctionnement institutionnel — Asbl pluricommunales — Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces (CECP) — Désignation d'un membre effectif et d'un membre suppléant à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision — Vote
Objet : Fonctionnement institutionnel — Asbl pluricommunales — TELESAMBRE — Désignation d'un(e) délégué(e) à l'Assemblée générale — Décision — Vote
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — INTERSUD — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Prise d'acte
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — ORES Assets — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — IPALLE — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — IGRETEC — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — IMIO — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — CENEO — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Prise d'acte
Objet : Fonctionnement institutionnel — SWDE — Conseil d'exploitation — Désignation d'un(e) représentant(e) — Décision — Vote
Objet : Affaires générales — Séance du conseil communal — Procès-verbal de la séance du 28 janvier 2025 — Approbation
Objet : Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Huis clos
Objet : Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars (FASE n°1548) — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une institutrice définitive, en congé de maladie — Ratification
Objet : Enseignement — Personnel enseignant —École de Lobbes (FASE n°1550) — Implantation de Lobbes Bonniers (FASE n°3111) — Section maternelle — Augmentation de l'encadrement — Ouverture d'un mi-temps à partir du 20 janvier 2025 — Désignation d'une institutrice maternelle temporaire — Ratification
Objet : Enseignement — Personnel enseignant — École de Lobbes — Implantation de Lobbes Bonniers — Réaffectation dans 2 périodes de psychomotricité suite à une mise en disponibilité par perte partielle de charge d'une maîtresse de psychomotricité à titre définitif — Ratification
Objet : Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars (FASE n°1548) — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section primaire — Remplacement — Prolongation — Désignation à titre temporaire d'une enseignante primaire en remplacement d'un enseignant primaire à titre définitif, en congé de maladie — Ratification
Objet : Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars (FASE n°1548) — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice préscolaire en remplacement d'une enseignante maternelle à titre définitif, en congé de maladie — Ratification
Objet : Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars (FASE n°1548) — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section primaire — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire en remplacement d'un enseignant primaire à titre définitif, en congé de maladie — Ratification
Objet : Enseignement — Personnel enseignant – Madame Katy Carpentier, institutrice primaire à titre définitif — Demande de mise en disponibilité à temps partiel pour convenance personnelle précédant la pension de retraite (D.P.P.R.) de type IV — Ratification
--------------------------------



Projets de délibérations
Séance publique


Objet : Cadre de vie — Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Rue de l'Entreville 15, 6540 Lobbes — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30;
Vu la loi relative à la police de la circulation routière du 16 mars 1968;
Vu l’arrêté ministériel relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées du 7 MAI 1999;
Vu la circulaire ministérielle relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées du 3 AVRIL 2001;
Vu le décret de la Région Wallonne reprenant la tutelle des lois relatives à la police de la circulation routière du 19 décembre 2007;
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière du 10 avril 2019;
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière du 6 décembre 2023;
Vu la délibération du collège communal en date du 29 novembre 2024, remettant un avis favorable concernant l'emplacement de stationnement pour personne à mobilité;
Considérant qu’un emplacement de stationnement pour personnes handicapées a été sollicité au niveau de la rue de l’Entreville 15 à Lobbes (6540);
Considérant qu’après enquête, cette demande est justifiée ;
Considérant que la rue de l’Entreville est une nationale et qu’un avis au Service public de Wallonie (SPW) a été demandé; Que celui-ci a été rendu le 17 avril 2024, joint à la présente, et n'émet aucune remarque;
Considérant que les frais pour délimiter l'emplacement au sol et le coût de l'installation des panneaux de signalisation seront pris en charge par l'administration communale; 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 10/02/2025,

DECIDE:
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapée, rue de l'Entreville, à Lobbes (6540), face de l'habitation portant le numéro 15.
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec panneaux additionnels reprenant le logo "handicapé" et la distance de 6 m. L’emplacement sera délimité au sol par des lignes blanches avec reproduction du sigle.
Art. 2. Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Service public de Wallonie. ​Il sera publié conformément à l’article L1133‑1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Il entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la connaissance du public conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.
--------------------------------


Objet : Cadre de vie — Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) —Rue de l'Entreville 82, 6540 Lobbes — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu la loi relative à la police de la circulation routière du 16 mars 1968;
Vu l’arrêté ministériel relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées du 7 MAI 1999;
Vu la circulaire ministérielle relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées du 3 AVRIL 2001;
Vu le décret de la Région Wallonne reprenant la tutelle des lois relatives à la police de la circulation routière du 19 décembre 2007;
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière du 10 avril 2019;
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière du 6 décembre 2023;
Vu la délibération du collège communal en date du 29 novembre 2024, remettant un avis favorable concernant l'emplacement de stationnement pour personne à mobilité réduite ;
Considérant qu’un emplacement de stationnement pour personnes handicapées a été sollicité au niveau de la rue de l’Entreville 82 à 6540 Lobbes ;
Considérant qu’après enquête, cette demande est justifiée ;
Considérant que la rue de l’Entreville est une nationale et qu’un avis au Service public de Wallonie (SPW) a été demandé et que celui-ci a été rendu en date du 22 janvier 2024, il est joint à la présente et n'a émis aucune remarque quant à la demande ;
Considérant que les frais du traçage et les panneaux de signalisation seront pris en charge par l'administration communale ; 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 10/02/2025,

DECIDE:
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées, rue de l'Entreville, à Lobbes (6540), face de l'habitation portant le numéro 82.
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec panneaux additionnels reprenant le logo "handicapé" et la distance de 6 m. L’emplacement sera délimité au sol par des lignes blanches avec reproduction du sigle.
Art. 2. Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Service public de Wallonie. ​Il sera publié conformément à l’article L1133‑1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Il entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la connaissance du public conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Rue des Bonniers 61, 6540 Lobbes — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu la loi relative à la police de la circulation routière du 16 mars 1968;
Vu l’arrêté ministériel relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées du 7 MAI 1999;
Vu la circulaire ministérielle relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées du 3 AVRIL 2001;
Vu le décret de la Région Wallonne reprenant la tutelle des lois relatives à la police de la circulation routière du 19 décembre 2007;
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière du 10 avril 2019;
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière du 6 décembre 2023;
Vu la délibération du collège communal en date du 29 novembre 2024, remettant un avis favorable concernant l'emplacement de stationnement pour personne à mobilité réduite;
Considérant qu’un emplacement de stationnement pour personnes handicapées a été sollicité au niveau de la rue des Bonniers 61 à Lobbes (6540);
Considérant qu’après enquête, cette demande est justifiée ;
Considérant que la rue des Bonniers est une nationale et qu’un avis au Service public de Wallonie (SPW) a été demandé; Que celui-ci a été rendu le 27 novembre 2024, joint à la présente, et n'émet aucune remarque;
Considérant que les frais pour délimiter l'emplacement au sol et le coût de l'installation des panneaux de signalisation seront pris en charge par l'administration communale; 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 10/02/2025,

DECIDE:
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées, rue des Bonniers face à l’habitation portant le numéro 61 à Lobbes (6540).
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec panneaux additionnels reprenant le logo "handicapé" et la distance de 6 m. L’emplacement sera délimité au sol par des lignes blanches avec reproduction du sigle.
Art. 2. Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Service public de Wallonie. ​Il sera publié conformément à l’article L1133‑1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Il entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la connaissance du public conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Mobilité — Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Rue des Bonniers 88, 6540 Lobbes — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30;
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière du 16 mars 1968;
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière du 6 décembre 2023;
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière du 10 avril 2019;
Vu le décret de la Région Wallonne reprenant la tutelle des lois relatives à la police de la circulation routière du 19 décembre 2007;
Vu la délibération du collège communal en date du 4 décembre 2024, remettant un avis favorable concernant l'emplacement de stationnement pour personne à mobilité;
Considérant qu’un emplacement de stationnement pour personnes handicapées a été sollicité au niveau de la rue des Bonniers 88 à Lobbes (6540);
Considérant qu’après enquête, cette demande est justifiée;
Considérant que la rue des Bonniers est une nationale et qu’un avis au Service public de Wallonie (SPW) a été demandé et que celui-ci a été rendu en date du 4 novembre 2024, il est joint à la présente et ne comporte aucune remarque quant à la demande; 
Considérant que l'emplacement de stationnement devra être établi sur le domaine public et non à cheval sur le domaine privé et public, l'emplacement devra être tracé face à l'habitation portant le numéro 86 et avant l'arrêt de bus;
Considérant que les frais pour délimiter l'emplacement au sol et le coût de l'installation des panneaux de signalisation seront pris en charge par l'administration communale; 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 10/02/2025,

DECIDE:
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées, rue des Bonniers, à Lobbes (6540), face de l'habitation portant le numéro 88.
Cette mesure sera matérialisée par un marquage au sol avec le logo d’une  PMR ou par le placement d'un signal E9a avec pictogramme "personne handicapée" et flèche montante "6M".
Art. 2. Le présent règlement sera soumis à l’approbation du service public de Wallonie, Département de la stratégie et de la mobilité.
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Mobilité – Création d’un emplacement pour personne à mobilité réduite (PMR) — Grand-Rue 16, 6540 Lobbes — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu la loi relative à la police de la circulation routière du 16 mars 1968;
Vu l’arrêté ministériel relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées du 7 MAI 1999;
Vu la circulaire ministérielle relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées du 3 AVRIL 2001;
Vu le décret de la Région Wallonne reprenant la tutelle des lois relatives à la police de la circulation routière du 19 décembre 2007;
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière du 10 avril 2019;
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière du 6 décembre 2023;
Vu la délibération du collège communal en date du 27 décembre 2024, remettant un avis favorable concernant l'emplacement de stationnement pour personne à mobilité;
Considérant qu’un emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite a été sollicité au niveau de la rue Tienne Marie Bigotte à Lobbes (6540) ;
Considérant qu’après enquête, cette demande est recevable;
Considérant que les emplacements sont inexistants rue Tienne Marie Bigotte parce qu'ils sont impossibles à réaliser;
Considérant, après analyse, qu'un emplacement PMR peut être réalisé Grand-Rue, face de l'habitation portant le numéro 16;
Considérant que la Grand-Rue est une nationale et qu’un avis au Service public de Wallonie (SPW) a été demandé; Que celui-ci a été rendu le 11 décembre 2024, joint à la présente, et n'émet aucune remarque; 
Considérant que les frais pour délimiter l'emplacement au sol et le coût de l'installation des panneaux de signalisation seront pris en charge par l'administration communale; 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 10/02/2025,

DECIDE:
Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes à mobilité réduite, Grand-rue, face de l'habitation portant le numéro 16.
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec panneaux additionnels reprenant le logo "personne à mobilité réduite" et la distance de 6 m. L’emplacement sera délimité au sol par des lignes blanches avec reproduction du sigle.
Art. 2. Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Service public de Wallonie. ​Il sera publié conformément à l’article L1133‑1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Il entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la connaissance du public conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Environnement — Règlement communal — Octroi d’une prime à l’acquisition d’un système à composter — Convention de partenariat avec l'intercommunale IPALLE — Année 2025 — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, dit arrêté "coût-vérité", notamment, l'article 3 §1er : « Les communes mettent en place les conditions nécessaires pour qu’au plus tard le 1er janvier 2025 tous les citoyens puissent séparer efficacement les déchets organiques du flux d’ordures ménagères, en vue de leur biométhanisation ou de leur compostage y compris à domicile »
Vu l'adoption par le Gouvernement wallon, le 22 mars 2018, du Plan Wallon Déchets-Ressources (PWD-R), lequel reprend l'objectif visant la séparation de la fraction organique des ordures ménagères et le renforcement du compostage, qu’il soit domestique, de quartier ou collectif ;
Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique, remplaçant le Décret du 27 juin 1996 ;
Vu la Décision du Collège Communal du 22 janvier 2025 d'émettre un avis favorable sur le règlement communal octroyant un prime pour l'achat de système à composter et de soumettre la convention de partenariat n° d'IPALLE à l'approbation du Conseil Communal ;
Considérant que l'Arrêté "coût-vérité" fixait à chaque commune wallonne une échéance au 1er janvier 2025 pour ramener obligatoirement à 100 kg/an/habitant le seuil maximum d’ordures ménagères ;
Considérant que cette échéance est avancée d'un an en exécution de directives européennes, mises en application par le nouveau décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique ; 
Considérant le programme électoral de la majorité politique en place avec l'objectif stratégique suivant : Être une commune qui tend vers le « Zéro déchet ». ;
Considérant que pour atteindre les objectifs fixés par l’Arrêté « coût-vérité », la commune de Lobbes devra mettre en place une politique incitative et des moyens d’action permettant au citoyen de trier la fraction organique des déchets ménagers ;
Considérant que l'Intercommunale IPALLE renouvelle en 2025 l'opération "compost" en faveur des citoyens leur permettant d'acquérir un système à composter au prix coûtant et de bénéficier d'une opération de sensibilisation spécifique au compostage ;
Considérant, en effet, que l’intercommunale IPALLE soutient en priorité le compostage à domicile parce qu’il s’agit du mode de collecte et de traitement ayant le moins d’impact sur l’environnement ;
Considérant que, par courrier daté du 23 décembre 2024, l'intercommunale IPALLE sollicite l'administration communale afin qu'elle se prononce sur l'octroi d'une prime dans le cadre de l'acquisition d'un système à composter ;
Considérant la configuration de l’entité de Lobbes composée de territoires plus densément peuplés au droit de l’ancienne commune de Lobbes et plus rural sur les anciennes communes de Mont-Sainte-Geneviève, Bienne-lez-Happart et Sars-la-Buissière ;
Considérant le caractère rural et la structure du bâti local qui est propice au compostage à domicile ;
Considérant que l’intercommunale IPALLE propose 3 systèmes à composter à la vente : fût de compostage de 280 litres, Silo d’une contenance de +/- 1000 litres et vermicomposteur ou tout autre matériel s’y apparentant via un fournisseur externe ;
Considérant que le prix du fût de compostage de 280 litres avec tige mélangeuse est fixé à 48€ et le prix du silo, d’une contenance de +/- 1000 litres, à 115 € ;
Considérant qu'il est proposé d'octroyer, pour l'année 2025, une prime de 20 euros par système à composter et par ménage ;
Considérant la proposition de règlement communal, ci annexé ;
Considérant que la Directrice Financière a été sollicitée en date du 15 janvier 2025 ;

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 31/01/2025,

DÉCIDE : 
Article 1er. Un règlement octroyant une prime communale en vue d'acquérir un système à composter par ménage, dans le cadre d'un partenariat avec l'intercommunale IPALLE, pour l'exercice 2025 est approuvé comme suit :
 
Commune de Lobbes – Règlement communal - Prime au compostage
 
Article 1
Pour l'application du présent règlement, il faut entendre par :
Demandeur : toute personne physique domiciliée dans la Commune ou toute école ou association sans but lucratif dont le siège social et le siège d’exploitation sont établis sur le territoire de la Commune.
Ménage : l'ensemble des occupants d'un même logement tel que repris dans les registres de l’état civil.
Fût ou silo pour le compostage : tout dispositif destiné à la dégradation et à la transformation de déchets organiques en présence d’oxygène afin d’obtenir un substrat valorisable en culture notamment.
Article 2
La commune de Lobbes accorde, pour l’année 2025 et pour un maximum de 30 systèmes à composter par an, une prime communale destinée à encourager l'utilisation de systèmes à composter.
Article 3
La prime sera accordée aux demandeurs répondant à la définition de l’article 1.
Article 4
La prime sera accordée pour autant que l’ensemble des conditions suivantes soient remplies :
l'habitation concernée doit être située sur le territoire de la commune de Lobbes ;
le système à composter doit avoir été acheté via le système d’achat groupé proposé par Ipalle ;
le demandeur doit s'engager à réaliser le compostage de ses déchets organiques (déchets de jardin, déchets de cuisine etc.) ;
le demandeur doit participer à une séance d’information gratuite d’une heure dispensée par Ipalle.
Article 5
La prime communale est fixée à une seule par ménage, aux montants de :
- 20,00 € pour l’achat d’un fût ou tout autre matériel s’y apparentant,
- 20,00 € pour l’achat d’un silo ou tout autre matériel s’y apparentant,
- 20,00 € pour l’achat d’un vermicomposteur via un fournisseur externe.
 
Le montant cumulé de la prime communale et de celle accordée par l’Intercommunale IPALLE ne pourra en aucun cas dépasser le coût total de l’achat du matériel de compostage ;
 
L’octroi de la prime est conditionné au respect des conditions suivantes dans le chef du bénéficiaire :
- engagement à suivre une séance d’information donnée par l’Intercommunale IPALLE ;
- engagement à placer la compostière sur le territoire communal ;
- engagement à ne bénéficier que d’une prime par ménage ;
- engagement à accepter une éventuelle vérification de l’installation ;
- fourniture d’une facture nominative/ticket de caisse en cas d’achat d’une compostière d’une valeur de minimum 40€, via un autre fournisseur qu’IPALLE.
 
Article 6
Modalités d’acquisition du système de compostage :
La prime communale à l’acquisition d’un système à composter sera déduite immédiatement lors de l’achat et de la prise en charge organisés par IPALLE.  Le prix du fût de compostage de 280 litres avec tige mélangeuse est fixé à 48 €. Le prix du silo, d’une contenance de +/- 1000 litres, est lui fixé à 115 €.
 
Article 7
Les demandes introduites auprès de l’intercommunale IPALLE sont traitées par ordre chronologique, le demandeur accepte les conditions d’utilisation imposées par l’Intercommunale.
La prime est destinée à encourager l’utilisation de dispositifs destinés au compostage sur le territoire de la Commune. Elle est accordée pour l’achat de tels dispositifs effectués durant l’exercice 2025 et dans les limites du crédit budgétaire alloué à cette fin.
 
Article 8
Les primes communales octroyées seront rétribuées à l’Intercommunale IPALLE. Ce remboursement est défini par la convention de partenariat n°1 intitulée : « Prime communale à l’acquisition d’un système à composter, déduction immédiate et refacturation » 
 
Article 9
L'autorité communale pourra faire procéder à toute vérification nécessaire sur les lieux après en avoir averti préalablement le demandeur par courrier endéans l’année d’acquisition.
 
Article 10
Toute question d'interprétation relative au présent règlement, à l'attribution de la prime communale, à son paiement ou remboursement éventuel sera réglée par le Collège communal, sans recours possible.
 
Article 11
Le présent règlement entre en vigueur le 1 janvier 2025
 
Article 12
Au cas où le nombre de demandes excéderait le budget annuel disponible, la date d'introduction du dossier servira de critère d'attribution.
 
Art. 2. La convention de partenariat n°1 - "Prime Communale opération compost - Déduction immédiate et refacturation" entre la commune de Lobbes et l'intercommunale IPALLE SUD HAINAUT est approuvée, conformément aux modalités fixées par le règlement pour l'octroi du montant de la prime.
 
Art. 3. Une copie de la délibération ainsi que la convention signée sont adressées à l'intercommunale IPALLE SUD-HAINAUT ainsi qu'à la Directrice Financière pour suivi administratif.
 
--------------------------------
Objet : Enseignement — Fonctionnement — Conseil de participation — École communale de Lobbes Bonniers-Centre — Désignation des membres représentant le Pouvoir Organisateur — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment, son article L1122-30;
Vu le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et organisant les structures propres à les atteindre, tel que modifié à ce jou, particulièrement, les articles 68 et 69;
Vu le Code de l'Enseignement fondamental et de l’Enseignement secondaire du 3 mai 2019 et notamment les articles 1.5.3-11 à 1.5.3-15 relatifs au Conseil de participation;
Vu la Circulaire 9264, du 24 mai 2024, relative au "Conseil de participation en pratique"; 
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 21 avril 2023, par laquelle il désigne Madame Lindsay Cosse, Madame Angeline Delleau et Monsieur Luc Anus comme membre de droit du conseil de participation de l'école fondamentale de Lobbes Bonniers-Centre;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Considérant, dès lors, que les deux mandats de Madame Angeline Delleau et de Monsieur Luc Anus ont expiré et qu'il faut procéder à leur remplacement; 
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 12 février 2024, par laquelle il remet un avis favorable sur la désignation de Madame Sophie Baudson, Échevine de l'Enseignement et de Madame Véronique Vanhoutte, Conseillère communale, comme membres effectifs du conseil de participation et sur la désignation de Monsieur Stéphane Basile, Echevin, en qualité de membre suppléant; 
Considérant la candidature de Madame Sophie Baudson, Échevine de l'Enseignement, en qualité membre de droit, représentant le Pouvoir Organisateur de la commune de Lobbes mais également afin d'assurer la fonction de présidente du conseil de participation; 
Considérant la candidature de Madame Véronique Vanhoutte, Conseillère communale, en qualité membre de droit, représentant le Pouvoir Organisateur de la commune de Lobbes;
Considérant la candidature Monsieur Stéphane Basile, Échevin, en qualité de membre suppléant; 

DÉCIDE :
 
Article 1er. Madame Sophie Baudson, Échevine de l'Enseignement et Madame Véronique Vanhoutte, Conseillère communale, sont désignées comme membres de droit représentant la composante du Pouvoir Organisateur au sein du conseil de participation de l'école fondamentale de Lobbes Bonniers-Centre. Monsieur Stéphane Basile, Echevin est désigné comme membre suppléant. Leurs fonctions se terminent avec la fin de leur mandat.
Art.2. Madame Sophie Baudson, Échevine de l'Enseignement, est désignée comme Présidente du conseil de participation de l'école fondamentale de Lobbes Bonniers-Centre. 
Art.3. Le responsable du service enseignement est chargé de communiquer une copie de la présente délibération à la directrice de l'école fondamentale de Lobbes Bonniers-Centre, Madame Lindsay Cosse ainsi qu'aux membres des autres composantes du conseil de participation. 
--------------------------------
Objet : Enseignement — Fonctionnement — Conseil de participation — École communale de Mont-Sars — Désignation des membres représentant le Pouvoir Organisateur — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment, son article L1122-30;
Vu le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et organisant les structures propres à les atteindre, tel que modifié à ce jou, particulièrement, les articles 68 et 69;
Vu le Code de l'Enseignement fondamental et de l’Enseignement secondaire du 3 mai 2019 et notamment les articles 1.5.3-11 à 1.5.3-15 relatifs au Conseil de participation;
Vu la Circulaire 9264, du 24 mai 2024, relative au "Conseil de participation en pratique"; 
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 21 avril 2023, par laquelle il désigne Madame Christine Berckmans, Madame Angeline Delleau et Monsieur Luc Anus comme membre de droit du conseil de participation de l'école fondamentale de Mont-Sars;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Considérant, dès lors, que les deux mandats de Madame Angeline Delleau et de Monsieur Luc Anus ont expiré et qu'il faut procéder à leur remplacement; 
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 12 février 2025, par laquelle il remet un avis favorable sur la désignation de Madame Sophie Baudson, Échevine de l'Enseignement et de Monsieur Christophe Fitdevoie, Conseiller communal, comme membres effectifs du conseil de participation et sur la désignation de Madame Valérie Leporcq, Présidente du CPAS, en qualité de membre suppléant; 
Considérant la candidature de Madame Sophie Baudson, Échevine de l'Enseignement, en qualité membre de droit, représentant le Pouvoir Organisateur de la commune de Lobbes mais également afin d'assurer la fonction de présidente du conseil de participation; 
Considérant la candidature de Monsieur Christophe Fitdevoie, Échevin, en qualité membre de droit, représentant le Pouvoir Organisateur de la commune de Lobbes;
Considérant la candidature Madame Valérie Leporcq, Présidente du CPAS, en qualité de membre suppléant; 

DÉCIDE :
 
Article 1er. Madame Sophie Baudson, Échevine de l'Enseignement et Monsieur Christophe Fitdevoie, Échevin, sont désignés comme membres de droit représentant la composante du Pouvoir Organisateur au sein du conseil de participation de l'école fondamentale de Mont-Sars. Madame Valérie Leporcq, Présidente du CPAS est désignée comme membre suppléant. Leurs fonctions se terminent avec la fin de leur mandat.
Art.2. Madame Sophie Baudson, Échevine de l'Enseignement, est désignée comme Présidente du conseil de participation de l'école fondamentale de Mont-Sars.
Art.3. Le responsable du service enseignement est chargé de communiquer une copie de la présente délibération à la directrice de l'école fondamentale de Mont-Sars, Madame Christine Berckmans ainsi qu'aux membres des autres composantes du conseil de participation.
--------------------------------
Objet : Enseignement — Fonctionnement — Commission Paritaire Locale (COPALOC) — Mandature 2024-2030 — Désignation des membres effectifs et suppléants — Composante représentant le pouvoir organisateur — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30; 
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné, notamment, les articles 85 et 94; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 13 septembre 1995 relatif à la création, à la composition et aux attributions des commissions paritaires locales dans l'enseignement officiel subventionné; 
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Considérant que les Commissions paritaires locales sont renouvelées tous les 6 ans; 
Considérant que les Commissions paritaires locales sont composées de six représentants des Pouvoirs organisateurs et de six représentants des membres du personnel de l'enseignement officiel subventionné pour les communes de moins de 75.000 habitants; 
Considérant qu'il y a lieu de procéder au renouvellement de la Commission Paritaire Locale de la commune de Lobbes, enseignement officiel subventionné, organisant deux écoles fondamentales et 4 implantations scolaires; 
Vu la délibération du Collège communal, en séance le 12 février 2025, par laquelle il décide de soumettre à l'approbation du Conseil communal l'élection des membres effectifs et suppléants représentant la composante Pouvoir organisateur, comme suit; 
· Monsieur Steven Royez, (membre effectif), Président de la Commission Paritaire Locale;
· Madame Sophie Baudson (membre effectif) et Madame Laura Leyman (membre suppléant); 
· Madame Valérie Leporcq (membre effectif) et Monsieur Christophe Fitdevoie (membre suppléant); 
· Madame Véronique Vanhoutte (membre effectif) et Monsieur Neil Carlier (membre suppléant); 
· Monsieur François Denève (membre effectif) et Madame Karine Renuart (membre suppléant); 
· Monsieur Pierre Fontaine (membre effectif) et Monsieur Philippe Skilbecq (membre suppléant); 
Considérant qu'il est proposé au Conseil communal de déléguer au Collège communal la compétence de désigner un secrétaire et un secrétaire adjoint de la Commission paritaire locale; 
Considérant qu'il est proposé au Conseil communal de déléguer au Collège communal la compétence de désigner les conseillers techniques du Pouvoir organisateur au sein de la Commission paritaire locale;
Considérant que les organisations représentatives du personnel ont été sollicitées afin qu'elles renseignent, selon l'accord qui les lient, les membres du personnel qu'elles délèguent pour siéger au sein de la Commission paritaire locale ainsi que les membres suppléants; 

DÉCIDE:
 
Article 1er. La Commission Paritaire Locale pour l'enseignement officiel subventionné organisé par la commune de Lobbes, soit, les deux écoles fondamentales de Lobbes Bonniers-Centre (FASE 1550) et Mont-Sars (FASE 1548) est renouvelée pour une période de 6 ans.
 
Art. 2. Les 6 membres effectifs et les 5 suppléants qui composent la représentation du pouvoir organisateur au sein de la Commission paritaire Locale sont: 
· Monsieur Steven Royez, Bourgmestre, (membre effectif), Président de la COPALOC, 
· Madame Sophie Baudson (membre effectif) et Madame Laura Leyman (membre suppléant); 
· Madame Valérie Leporcq (membre effectif) et Monsieur Christophe Fitdevoie (membre suppléant); 
· Madame Véronique Vanhoutte (membre effectif) et Monsieur Neil Carlier (membre suppléant); 
· Monsieur François Denève (membre effectif) et Madame Karine Renuart (membre suppléant); 
· Monsieur Pierre Fontaine (membre effectif) et Monsieur Philippe Skilbecq (membre suppléant); 
 
Art. 3. Le Collège a délégation pour désigner un(e) secrétaire et un(e) secrétaire adjoint(e) de la Commission paritaire locale et a délégation pour désigner les conseillers techniques que le pouvoir organisateur peut s'adjoindre. 
 
Art. 4. Le Collège communal est chargé de communiquer aux organisations représentavives du personnel copie de la présente délibération. 
 
--------------------------------
Objet : Cimetières — Gestion des cimetières — Cimetière de Sars-la-Buissière — Constats de défauts d'entretien de 4 concessions — Fin de procédure — Reprise en gestion publique — Prise d'acte

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l’article L1122-30, alinéa 1er;
Vu le Décret du 6 mars 2009 "modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures", et plus particulièrement les articles 1232-12, 1232-12/1, 1232-28;
Vu le Décret du 14 février 2019 "modifiant le décret du 6 mars 2009 modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures"; 
Vu le Décret du 11 avril 2024 "modifiant le chapitre II du Titre III du Livre II de la première Partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs aux funérailles et sépultures" (M.B. 26.7.2024), entré en vigueur le 1er septembre 2024;
Vu la circulaire du 1er juillet 2019 relative à la modification de la législation relative aux funérailles et sépultures;
Vu le règlement général communal sur les funérailles et sépultures adopté en séance du Conseil communal du 27 juillet 2021, particulièrement, l'article 51;
Considérant l'acte posé par le Bourgmestre, Monsieur Lucien Bauduin, en date du 25 septembre 2023, par lequel il constate un défaut d'entretien relativement à 4 sépultures, en zone concédée, conformément à l'article L1232-12/1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Considérant également les dispositions de l'article 51 §1er du règlement communal précisant les formalités administratives à remplir, en ce compris, le contact par courrier postal et par voie électronique avec le titulaire de la concession ou, s’il est décédé, à ses ayants droit, un mois avant l'affichage;
Considérant que les recommandations de la circulaire du 1er juillet 2019 ont été respectées, particulièrement, l'information par voie électronique et par voie postale qui a fait l'objet d'une communication le 29 septembre 2023;
Considérant, de la même façon, que l'affichage, à l'entrée du cimetière et devant chaque sépulture, reprenant in extenso l'acte du Bourgmestre par lequel il constate le défaut d'entretien, a été réalisé du 27 octobre 2023 au 2 novembre 2024, soit un affichage de 12 mois minimum couvrant 2 périodes de Toussaint;
Considérant la liste des sépultures pour lesquelles l'acte de défaut d'entretien a été posé, reprise ci-dessous, mentionnant un numéro d'emplacement correspond au plan du cimetière de Sars-la-Buissière, ci-annexé;
 
	                 Emplacement

	Allée 5 n° 6

	Allée 7 n° 3

	Allée 7 n° 4

	Gauche n° 31


 
Considérant que l'acte indique qu'au terme du délais d'affichage, la sépulture est reprise en gestion publique, dès lors qu'une information suffisante était communiquée aux ayants droit; 
Considérant que, le service de l'Etat-civil ayant fait les recherches pour solliciter les ayants droit, seule une personne pour la sépulture référencée sous l'Allée 7, n° 4 a pu être contactée et a indiqué, par courriel, sa volonté d'abandonner la sépulture, sans manifester la volonté de récupérer les signes indicatifs de sépulture;
Considérant l'absence de retour pour les autres sépultures;
Considérant, par ailleurs, qu'aucune demande des ayants droit n'a été formulée pour récupérer les signes indicatifs de sépulture après la période d'affichage;
Considérant que le constat de défaut d'entretien a été confirmée à l'issue de la période d'entretien par les services de l'administration;
Considérant, en conséquence, qu'il convient de reprendre les sépultures en gestion publique ;

PREND ACTE:
 
Article unique. Les sépultures listées ci-après sont reprises en gestion publique. 
	     Emplacement     

	Allée 5 n° 6

	Allée 7 n° 3

	Allée 7 n° 4

	Gauche n° 31


--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Délégation auprès des intercommunales, des A.S.B.L. communales — Choix de la méthode pour répartir les mandats — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément, les articles L1122-30, L1122-34 §2, L1234-2 et L1523-11;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux;
Vu la circulaire du 20 juin 2024, relative au Décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux;
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adopté le 9 novembre 2021;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 28 janvier 2025, par laquelle il prend acte des apparentements individuels vers les listes électorales nationales, comme suit:
- Mr Steven ROYEZ, Mme Sophie BAUDSON, Mr Stéphane BASILE, Mr Christophe FITDEVOIE, Mr Philippe SKILBECQ, Mr François DENEVE, Mme Valérie LEPORCQ, Mme Laura LEYMAN, Mme Véronique VANHOUTTE, Mme Karine RENUART, Mr Neil CARLIER vers la liste "Les Engagés";
- Mr Lucien BAUDUIN, Mr Julien CORNIL, Mme Martine DEMANET, Mr Pascal BARDOUX vers la liste "PS";
- Mme Sandrine DUVIVIER, Mr Luc MOHYMONT vers la liste "MR";
Considérant qu'il y a lieu d'adopter une règle afin de répartir le nombre de mandats entre les groupes politiques au conseil communal, notamment, dans le cadre de la représentation de la commune de Lobbes auprès des assemblées générales des intercommunales et des A.S.B.L. communales;
Considérant que le pacte de majorité rassemble les 11 conseillers communaux élus sur la liste "Les Engagés" et que les deux groupes politiques de l'opposition, soit "Lobbes et Vous" et "MR-Lobbes" sont représentés respectivement par 4 et 2 membres;
Considérant, d'une part, l'article L1523-11 du Code la de Démocratie Locale et de la Décentralisation, qui précise : "Le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du conseil communal";
Considérant, d'autre part, la proposition d'adopter la clé d'Hondt selon un clivage majorité/opposition;
Considérant que l'application de cette clé donne la répartition suivante pour les intercommunales:
	 
Clé d’Hondt – Clivage majorité/opposition
 

	 
	Majorité
	Minorité

	
	11
	6

	 
	Les Engagés
	Lobbes et vous                 MR-Lobbes

	 
	11
	4                                     2

	Diviseur

	1
	11,00
	6,00

	2
	5,50
	3,00

	3
	3,67
	2,00

	4
	2,75
	1,50

	5
	2,20
	1,20


 

DECIDE:
 
Article 1er. La désignation des délégués de la commune de Lobbes auprès des intercommunales dont elle est membre est déterminée par l'application du clivage majorité/opposition avant l'application de la clé d'Hondt, dans le respect de la proportionnelle au conseil communal. Cette disposition vaut également pour la représentation de la commune de Lobbes dans les A.S.B.L., sous réserve des dispositions statutaires de celles-ci.
Art. 2. Il ressort de l'application de cette règle et des dispositions légales que sur les 5 mandats à pourvoir, pour chaque intercommunale, trois représentants ressortent de la majorité et deux représentants de la minorité.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Asbl monocommunales — Syndicat d'initiative de Lobbes asbl — Désignation des représentants — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément, l'article L1122-30;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément, l'article L1234 §1 relatif à la création d'une ASBL par la commune, et dans l'intérêt communal;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément, l'article L1234-2 §1 relatif à la nomination des représentants de la commune dans les ASBL dont une ou plusieurs communes sont membres;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 28 janvier 2025, par laquelle il prend acte des apparentements individuels vers les listes électorales nationales comme suit :
- Mr Steven ROYEZ, Mme Sophie BAUDSON, Mr Stéphane BASILE, Mr Christophe FITDEVOIE, Mr Philippe SKILBECQ, Mr François DENEVE, Mme Valérie LEPORCQ, Mme Laura LEYMAN, Mme Véronique VANHOUTTE, Mme Karine RENUART, Mr Neil CARLIER vers la liste "Les Engagés" ;
- Mr Lucien BAUDUIN, Mr Julien CORNIL, Mme Martine DEMANET, Mr Pascal BARDOUX vers la liste "PS" ;
- Mme Sandrine DUVIVIER, Mr Luc MOHYMONT vers la liste "MR" ;
Vu la délibération du Conseil communal, en séance ce jour, par laquelle il adopte, notamment, la clé de répartition pour la désignation des délégués du conseil communal auprès des A.S.B.L. communales;
Vu l'article 1er des statuts de l'Asbl Syndicat d'initiative libellé comme suit: "L'association a pour dénomination "Syndicat d'initiative de Lobbes" et son siège est établi dans les locaux de l’administration communale de Lobbes, à Lobbes 6540, rue du Pont, 1 - arrondissement judiciaire de Charleroi. L'association est composée conformément à la loi garantissant la protection des tendances idéologiques du 16 juillet 1973 mieux connue sous le nom de "Pacte Culturel" ;
Vu l'article 7 des statuts de ladite Asbl libellé comme suit : "Sont membres effectifs: Les membres effectifs au jour de la coordination des statuts et repris dans le Registre des Membres Effectifs dont la rédaction a débuté le 24 octobre 2006 ;
- Les Fondateurs ;
- Au maximum, sept personnes membres du conseil communal, et désignés par celui-ci, sur choix de leur parti ;
- Tout candidat représentant un organisme - club - groupement - formation de droit ou de fait, dont les objectifs s'inscrivent dans le but social de la présente association ;
- Les membres du collège des Bourgmestre et Echevins ;
- Toute personne physique ou morale ou tout membre adhérent présenté par deux membres effectifs et admis en cette qualité par décision de l'assemblé générale réunissant les trois quarts des voix présentes. Afin que leur volonté soit manifeste, les membres de droit devront introduire une demande formelle dûment signée" ;
Considérant que ladite Asbl a été créée en date du 12 juin 2002, que son siège est établi dans les locaux de l'Administration communale de Lobbes sise, rue du Pont, 1 à 6540 Lobbes ;
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, en date du 7 février 2025, un courrier par lequel les conseillers communaux sont invités à faire acte de candidature relativement aux mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00 ;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le 13 février 2025:
Pour la majorité:
- Mr François DENEVE ;
- Mme Laura LEYMAN ;
- Mme Véronique VANHOUTTE ;
- Mr Neil CARLIER.
Pour la minorité:
- Mr Lucien BAUDUIN ;
- Mme Martine DEMANET ;
- Mr Julien CORNIL ;
- Mr Pascal BARDOUX.

PREND acte,
Pour la majorité:
Mr François DENEVE, Mme Laura LEYMAN, Mme Véronique VANHOUTTE, Mr Neil CARLIER sont mandatés pour représenter la commune de Lobbes auprès du Syndicat d'Initiative de la commune de Lobbes; 
PROCEDE à un scrutin secret pour désigner les trois candidats de l'opposition:
Chaque conseiller reçoit un bulletin de vote représentant les candidats de l'opposition.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne le résultat suivant :  XX  bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Mr Lucien BAUDUIN obtient  XX  voix ;
Mme Martine DEMANET obtient  XX  voix ;
Mr Julien CORNIL obtient  XX  voix ;
Mr Pascal BARDOUX obtient  XX  voix.
 
DECIDE, de désigner :
- Monsieur/Madame
- Monsieur/Madame
- Monsieur/Madame
comme représentants de l'ASBL Syndicat d'initiative et de transmettre la présente délibération à ladite ASBL et aux intéressé(e)s.
 
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Asbl pluricommunales — Contrat Rivières Sambre & affluents — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du Conseil communal;
Vu l'article L1234-2. §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation libellé comme suit : " Le conseil communal nomme les représentants de la commune dans les ASBL dont une commune ou plusieurs communes sont membres. Il peut retirer ces mandats ";
Vu le Décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau ;
Vu le décret du 28 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 7 novembre 2007 portant modification de la partie décrétale du Livre II du Code de l'Environnement (M.B. 19.12.07), notamment l'art.D.32 relatif aux contrats de rivières qui stipule que : 
"Le contrat de rivière est constitué des trois groupes suivants :
- les membres proposés par les conseils communaux et les conseils ;
- les membres proposés par les acteurs locaux ;
- les membres proposés par les administrations et les organes " ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière ;
Vu la directive 2000/60/CE sur l’Eau, communément appelée Directive Cadre Eau (ou DCE), constituant le cadre dans lequel doit s’insérer la législation européenne portant sur les eaux de surface, les eaux souterraines ;
Vu la délibération du Conseil communal, en séance le 26 février 2019, par laquelle il désigne Mme Moreau Agnès en tant que membre effectif et Mme Véronique Vanhoutte en tant que membre suppléant à l'Assemblée générale de l'ASBL "Contrat de Rivière Sambre & Affluents" ;
Vu la délibération du Conseil communal, en séance le 25 février 2022, par laquelle il révise la délibération du Conseil communal du 28 août 2019 en désignant Mme DELLEAU membre effectif pour représenter la Commune à l'Assemblée Générale du Contrat Rivière Sambre & Affluents ASBL, en remplacement de Madame Moreau, démissionnaire ;
Vu la délibération du Conseil Communal, en séance le 30 juin 2022, par laquelle il approuve:
- la convention de partenariat entre la Commune de Lobbes et le Contrat de Rivière Sambre et Affluents ASBL couvrant la prochaine période de 2023 à 2025 inclus qui a été approuvée.
- le versement annuel de la quote-part de soutien relative aux années 2023, 2024 et 2025 ;
Vu les statuts de l'ASBL, notamment l'article 6 §2 libellé comme suit : "Tout membre qui perd la qualité en fonction de laquelle il siège au sein du Comité de Rivière (par ex. : échevin ayant la gestion de l’eau dans ses attributions, représentant d’une association active dans le domaine environnemental, …), cessera immédiatement de faire partie de l’association";
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Considérant qu'il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant ;
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour les mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le 13 février 2025: 
Membre effectif : Mr Philippe SKILBECQ et Monsieur Philippe BARDOUX ;
Membre suppléant : Mme Véronique VANHOUTTE et Mme Martine DEMANET.

PROCEDE à un scrutin secret pour désigner le membre effectif :
XX conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun un bulletin de vote pour les candidats effectifs.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne le résultat suivant:   XX    bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Monsieur Philippe SKILBECQ obtient  XX  voix
Monsieur Pascal BARDOUX obtient  XX  voix
 
DECIDE de désigner,
 Monsieur ...   comme membre effectif de l'ASBL Contrat rivières Sambre et affluents.
 
PROCEDE par un scrutin secret pour désigner le membre suppléant.
XX   conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun un bulletin de vote pour les candidats suppléants.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne les résultats suivants:  XX bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Madame Véronique VANHOUTTE obtient  XX  voix
Madame Martine DEMANET obtient  XX  voix
 
DECIDE de désigner,
Madame ....   comme membre suppléant de l'ASBL Contrat rivières Sambre et affluents.
 
La présente délibération sera transmise au Contrat rivières Sambre et affluents et aux intéressé(e)s.
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de Conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------


Objet : Fonctionnement institutionnel — Asbl pluricommunales — Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces (CECP) — Désignation d'un membre effectif et d'un membre suppléant à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal ;
Vu l'article L1234-2. §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation libellé comme suit : " Le conseil communal nomme les représentants de la commune dans les ASBL dont une commune ou plusieurs communes sont membres. Il peut retirer ces mandats " ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu l'article 5 §1er des statuts du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces relatif à l'acquisition de la qualité de membre de l'Assemblée générale ;
Vu l'article 5 §3 des statuts du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces libellé comme suit : " Chaque membre est représenté à l'Assemblée générale " ;
Vu l'article 5 §4 des statuts du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces libellé comme suit : " Chaque commune est représentée à l'Assemblée générale par un seul membre désigné et dûment mandaté par le Conseil communal ou par le Collège des Bourgmestres et Echevins selon le cas. [...] "
Considérant le courrier du CECP, reçu en date du 15 janvier 2025 à l'administration communale et relatif à la désignation d'un membre effectif et d'un membre suppléant ;
Considérant que la désignation de ce dernier ne constitue pas une obligation mais que cette double nomination permet d’assurer la représentation du PO de la commune de Lobbes en cas d'empêchement du représentant effectif ;
Considérant qu'en cas de désignation d'un membre suppléant, les statuts du CECP n'autorisent qu'un seul représentant à l’Assemblée générale, et que le représentant effectif et le représentant suppléant ne peuvent s'y rendre conjointement ;
Considérant que le 2 décembre 2024, le conseil communal a adopté un nouveau pacte de majorité ;
Considérant qu'il y a lieu d'attribuer les mandats auprès de l'ASBL du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces ;
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour les mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues en date du 13/02/2025 :
Membre effectif : Mme Sophie BAUDSON et Mr Julien CORNIL.
Membre suppléant : Mme Valérie LEPORCQ - Mme Martine DEMANET.

PROCEDE à un scrutin secret pour désigner le membre effectif à l'Assemblée générale du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces :
XX  conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun un bulletin de vote pour les candidats effectifs.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne le résultat suivant :   bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Madame BAUDSON obtient  XX  voix
Monsieur CORNIL obtient  XX  voix
 
DECIDE de désigner,
Madame/Monsieur  XX     comme membre effectif à l'Assemblée générale du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces.
 
PROCEDE à un scrutin secret pour désigner le membre suppléant à l'Assemblée générale du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces : 
XX  conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun un bulletin de vote pour les candidats suppléants.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne les résultats suivants: XX  bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Madame LEPORCQ obtient  XX  voix
Madame DEMANET obtient  XX  voix
 
DECIDE de désigner,
Madame  XX     comme membre suppléant à l'Assemblée générale du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces.
 
La présente délibération sera transmise au CECP et aux intéressé(e)s.
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Asbl pluricommunales — TELESAMBRE — Désignation d'un(e) délégué(e) à l'Assemblée générale — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal;
Vu l'article L1234-2. §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation libellé comme suit : " Le conseil communal nomme les représentants de la commune dans les ASBL dont une commune ou plusieurs communes sont membres. Il peut retirer ces mandats ";
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu l'article 8 des statuts de l'ASBL TELESAMBRE relatif aux assemblées générales;
Considérant qu'il y a lieu de désigner un représentant à l'assemblée générale de l'ASBL TELESAMBRE;
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour les mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le 13 février 2025: 
- Mr François DENEVE ;
- Mme Martine DEMANET.

PROCEDE à un scrutin secret pour désigner le/la délégué(e) à l'Assemblée générale de l'ASBL TELESAMBRE :
XX  conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun un bulletin de vote.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne le résultat suivant:  XX  bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Mr François DENEVE obtient  XX  voix ;
Mme Martine DEMANET obtient XX  voix ;
 
DECIDE, de désigner :
 Monsieur/Madame           comme délégué(e) à l'Assemblée générale de l'ASBL TELESAMBRE.
 
La présente délibération sera transmise à l'ASBL TELESAMBRE et à l'intéressé(e).
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — INTERSUD — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Prise d'acte

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal ;
Vu l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à la désignation des délégués au sein des intercommunales, par le conseil communal, et fixant le nombre à 5 délégués dont 3 au moins font partie de la majorité ;
Vu l'article L1523-15 §3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que seront communiqués à l'intercommunale, au plus tard le 1er mars de l'année qui suit celle des élections communales ou provinciales, le nom des conseillers communaux, leur groupe politique et, le cas échéant, les apparentements ou les regroupements, tels qu'ils ressortent des déclarations individuelles actées en séance du conseil communal ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 28 janvier 2025, par laquelle il prend acte des apparentements individuels vers les listes électorales nationales comme suit :
- Mr Steven ROYEZ, Mme Sophie BAUDSON, Mr Stéphane BASILE, Mr Christophe FITDEVOIE, Mr Philippe SKILBECQ, Mr François DENEVE, Mme Valérie LEPORCQ, Mme Laura LEYMAN, Mme Véronique VANHOUTTE, Mme Karine RENUART, Mr Neil CARLIER vers la liste "Les Engagés" ;
- Mr Lucien BAUDUIN, Mr Julien CORNIL, Mme Martine DEMANET, Mr Pascal BARDOUX vers la liste "PS" ;
- Mme Sandrine DUVIVIER, Mr Luc MOHYMONT vers la liste "MR" ;
Vu l'article 15 des statuts de l'intercommunale INTERSUD ;
Considérant qu'il y a lieu de désigner les délégués représentant la commune de Lobbes auprès des différentes intercommunales;
Vu la délibération du conseil communal, en séance ce jour, par laquelle il décide d'appliquer le clivage majorité/opposition avant l'application de la clé d'Hondt pour répartir les 5 mandats de représentation auprès des intercommunales de la façon suivante : 3 mandats pour la majorité (Les Engagés) et 2 mandats pour l'opposition ( Lobbes et Vous et MR-Lobbes);
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour les mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le 13 février 2025:
 Pour la majorité:
- Mr Steven ROYEZ ;
- Mme Sophie BAUDSON;
- Mme Laura LEYMAN .
Pour l'opposition:
- Mr Lucien BAUDUIN;
- Mr Julien CORNIL.

PREND acte,
Pour la majorité:
Mr Steven ROYEZ, Mme Sophie BAUDSON et Mme Laura LEYMAN sont mandatés pour représenter la commune de Lobbes auprès de l'Assemblée générale de l'intercommunale INTERSUD.
Pour l'opposition:
Mr Lucien BAUDUIN et Mr Julien CORNIL sont mandatés pour représenter la commune de Lobbes auprès de l'Assemblée générale de l'intercommunale INTERSUD.
 
La présente délibération sera transmise à l'Intercommunale INTERSUD et aux intéréssé(e)s. 
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — ORES Assets — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal ;
Vu l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à la désignation des délégués au sein des intercommunales, par le conseil communal, et fixant le nombre à 5 délégués dont 3 au moins font partie de la majorité ;
Vu l'article L1523-15 §3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que seront communiqués à l'intercommunale, au plus tard le 1er mars de l'année qui suit celle des élections communales ou provinciales, le nom des conseillers communaux, leur groupe politique et, le cas échéant, les apparentements ou les regroupements, tels qu'ils ressortent des déclarations individuelles actées en séance du conseil communal ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 28 janvier 2025, par laquelle il prend acte des apparentements individuels vers les listes électorales nationales comme suit :
- Mr Steven ROYEZ, Mme Sophie BAUDSON, Mr Stéphane BASILE, Mr Christophe FITDEVOIE, Mr Philippe SKILBECQ, Mr François DENEVE, Mme Valérie LEPORCQ, Mme Laura LEYMAN, Mme Véronique VANHOUTTE, Mme Karine RENUART, Mr Neil CARLIER vers la liste "Les Engagés" ;
- Mr Lucien BAUDUIN, Mr Julien CORNIL, Mme Martine DEMANET, Mr Pascal BARDOUX vers la liste "PS" ;
- Mme Sandrine DUVIVIER, Mr Luc MOHYMONT vers la liste "MR" ;
Considérant qu'il y a lieu de désigner les délégués représentant la commune de Lobbes auprès des différentes intercommunales;
Vu la délibération du conseil communal, en séance ce jour, par laquelle il décide d'appliquer le clivage majorité/opposition avant l'application de la clé d'Hondt pour répartir les 5 mandats de représentation auprès des intercommunales de la façon suivante : 3 mandats pour la majorité (Les Engagés) et 2 mandats pour l'opposition ( Lobbes et Vous et MR-Lobbes);
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour les mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le 13 février 2025:
Pour la majorité:
- Mr Stéphane BASILE;
- Mme Valérie LEPORCQ;
- Mme Véronique VANHOUTTE;
Pour l'opposition:
- Mme Sandrine DUVIVIER COLPO;
- Mme Martine DEMANET;
- Mr Julien CORNIL;

PREND acte:
Mr Stéphane BASILE, Mme Valérie LEPORCQ et Mme Véronique VANHOUTTE sont mandatés pour représenter la commune de Lobbes auprès de l'Assemblée générale de l'intercommunale ORES Assets.
 
PROCEDE à un scrutin secret pour désigner les deux candidats de l'opposition:
Chaque conseiller reçoit un bulletin de vote représentant les candidats de la minorité.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne le résultat suivant:  XX  bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Mme Sandrine DUVIVIER COLPO obtient  XX  voix ;
Mr Julien CORNIL obtient  XX voix ;
Mme Martine DEMANET obtient  XX  voix.
 
DECIDE, de désigner :
(1) : Madame/Monsieur
(2) : Madame/Monsieur
 
La présente délibération sera transmise à l'Intercommunale ORES Assets et aux intéréssé(e)s.
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — IPALLE — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal ;
Vu l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à la désignation des délégués au sein des intercommunales, par le conseil communal, et fixant le nombre à 5 délégués dont 3 au moins font partie de la majorité ;
Vu l'article L1523-15 §3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que seront communiqués à l'intercommunale, au plus tard le 1er mars de l'année qui suit celle des élections communales ou provinciales, le nom des conseillers communaux, leur groupe politique et, le cas échéant, les apparentements ou les regroupements, tels qu'ils ressortent des déclarations individuelles actées en séance du conseil communal ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 28 janvier 2025, par laquelle il prend acte des apparentements individuels vers les listes électorales nationales comme suit :
- Mr Steven ROYEZ, Mme Sophie BAUDSON, Mr Stéphane BASILE, Mr Christophe FITDEVOIE, Mr Philippe SKILBECQ, Mr François DENEVE, Mme Valérie LEPORCQ, Mme Laura LEYMAN, Mme Véronique VANHOUTTE, Mme Karine RENUART, Mr Neil CARLIER vers la liste "Les Engagés" ;
- Mr Lucien BAUDUIN, Mr Julien CORNIL, Mme Martine DEMANET, Mr Pascal BARDOUX vers la liste "PS" ;
- Mme Sandrine DUVIVIER, Mr Luc MOHYMONT vers la liste "MR" ;
Vu l'article 15 des statuts de l'intercommunale INTERSUD ;
Considérant qu'il y a lieu de désigner les délégués représentant la commune de Lobbes auprès des différentes intercommunales;
Vu la délibération du conseil communal, en séance ce jour, par laquelle il décide d'appliquer le clivage majorité/opposition avant l'application de la clé d'Hondt pour répartir les 5 mandats de représentation auprès des intercommunales de la façon suivante : 3 mandats pour la majorité (Les Engagés) et 2 mandats pour l'opposition ( Lobbes et Vous et MR-Lobbes);
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour les mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le 13 février 2025:
Pour la majorité:
- Mr Christophe FITDEVOIE;
- Mr Philippe SKILBECQ; 
- Mme Laura LEYMAN.
Pour l'opposition:
- Mr Luc MOHYMONT;
- Mme Martine DEMANET;
- Mr Pascal BARDOUX.

PREND acte,
Mme Laura LEYMAN, Mr Christophe FITDEVOIE et Mr Philippe SKILBECQ sont mandatés pour représenter la commune de Lobbes auprès de l'Assemblée générale de l'intercommunale IPALLE.
 
PROCEDE à un scrutin secret pour désigner les deux candidats de l'opposition:
XX  conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun un bulletin de vote.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne le résultat suivant:   XX  bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Mr Luc MOHYMONT obtient XX  voix ;
Mr Julien CORNIL obtient XX  voix ;
Mr Pascal BARDOUX obtient XX  voix.
 
DECIDE, de désigner
(1) : Monsieur     
(2) : Monsieur      
 
La présente délibération sera transmise à l'Intercommunale IPALLE et aux intéréssé(e)s.
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — IGRETEC — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal ;
Vu l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à la désignation des délégués au sein des intercommunales, par le conseil communal, et fixant le nombre à 5 délégués dont 3 au moins font partie de la majorité ;
Vu l'article L1523-15 §3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que seront communiqués à l'intercommunale, au plus tard le 1er mars de l'année qui suit celle des élections communales ou provinciales, le nom des conseillers communaux, leur groupe politique et, le cas échéant, les apparentements ou les regroupements, tels qu'ils ressortent des déclarations individuelles actées en séance du conseil communal ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 28 janvier 2025, par laquelle il prend acte des apparentements individuels vers les listes électorales nationales comme suit :
- Mr Steven ROYEZ, Mme Sophie BAUDSON, Mr Stéphane BASILE, Mr Christophe FITDEVOIE, Mr Philippe SKILBECQ, Mr François DENEVE, Mme Valérie LEPORCQ, Mme Laura LEYMAN, Mme Véronique VANHOUTTE, Mme Karine RENUART, Mr Neil CARLIER vers la liste "Les Engagés" ;
- Mr Lucien BAUDUIN, Mr Julien CORNIL, Mme Martine DEMANET, Mr Pascal BARDOUX vers la liste "PS" ;
- Mme Sandrine DUVIVIER, Mr Luc MOHYMONT vers la liste "MR" ;
Considérant qu'il y a lieu de désigner les délégués représentant la commune de Lobbes auprès des différentes intercommunales;
Vu la délibération du conseil communal, en séance ce jour, par laquelle il décide d'appliquer le clivage majorité/opposition avant l'application de la clé d'Hondt pour répartir les 5 mandats de représentation auprès des intercommunales de la façon suivante : 3 mandats pour la majorité (Les Engagés) et 2 mandats pour l'opposition ( Lobbes et Vous et MR-Lobbes);
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour les mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le 13 février 2025:
Pour la majorité:
- Mr Steven ROYEZ;
- Mr Christophe FITDEVOIE;
- Mr Neil CARLIER.
 
Pour l'opposition:
- Mr Luc MOHYMONT;
- Mr Lucien BAUDUIN;
- Mr Pascal BARDOUX.

PREND acte:
Mr Steven ROYEZ, Mr Christophe FITDEVOIE et Mr Neil CARLIER sont mandatés pour représenter la commune de Lobbes auprès de l'Assemblée générale de l'Intercommunale IGRETEC.
 
PROCEDE à un scrutin secret pour désigner les deux candidats de l'opposition à l'Assemblée générale de l'intercommunale IGRETEC :
Chaque conseiller reçoit un bulletin de vote représentant les candidats de la minorité.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne le résultat suivant:  XX  bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Mr Luc MOHYMONT obtient   XX  voix ;
Mr Lucien BAUDUIN obtient  XX  voix ;
Mr Pascal BARDOUX obtient  XX  voix.
 
DECIDE, de désigner :
(1) : Monsieur
(2) : Monsieur
 
La présente délibération sera transmise à l'Intercommunale IGRETEC et aux intéréssé(e)s. 
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — IMIO — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Décision

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal ;
Vu l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à la désignation des délégués au sein des intercommunales, par le conseil communal, et fixant le nombre à 5 délégués dont 3 au moins font partie de la majorité ;
Vu l'article L1523-15 §3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que seront communiqués à l'intercommunale, au plus tard le 1er mars de l'année qui suit celle des élections communales ou provinciales, le nom des conseillers communaux, leur groupe politique et, le cas échéant, les apparentements ou les regroupements, tels qu'ils ressortent des déclarations individuelles actées en séance du conseil communal ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 28 janvier 2025, par laquelle il prend acte des apparentements individuels vers les listes électorales nationales comme suit :
- Mr Steven ROYEZ, Mme Sophie BAUDSON, Mr Stéphane BASILE, Mr Christophe FITDEVOIE, Mr Philippe SKILBECQ, Mr François DENEVE, Mme Valérie LEPORCQ, Mme Laura LEYMAN, Mme Véronique VANHOUTTE, Mme Karine RENUART, Mr Neil CARLIER vers la liste "Les Engagés" ;
- Mr Lucien BAUDUIN, Mr Julien CORNIL, Mme Martine DEMANET, Mr Pascal BARDOUX vers la liste "PS" ;
- Mme Sandrine DUVIVIER, Mr Luc MOHYMONT vers la liste "MR" ;
Considérant qu'il y a lieu de désigner les délégués représentant la commune de Lobbes auprès des différentes intercommunales;
Vu l'article 9 des statuts de l'intercommunale IMIO libellé comme suit : " L’intercommunale admet quatre catégories de membres : 1° les communes fondatrices, les villes et communes ; 2° les provinces de la Wallonie ; 3° les CPAS ; 4° les zones de police, les zones de secours, les intercommunales, les sociétés de logements de service public et toutes les personnes morales de droit public wallonnes qui sont composées exclusivement de personnes de droit public. Chaque membre a un droit de vote à l'assemblée générale déterminé par le nombre et le type de parts qu'il détient. "
Vu l'article 25 des statuts de l'intercommunale IMIO et libellé comme suit : " Les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit conseil. Le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du conseil communal. Il en va de même, mutatis mutandis, pour la représentation à l’assemblée générale de la ou des provinces associées ou du ou des C.P.A.S. associés [...] "
Vu la délibération du conseil communal, en séance ce jour, par laquelle il décide d'appliquer le clivage majorité/opposition avant l'application de la clé d'Hondt pour répartir les 5 mandats de représentation auprès des intercommunales de la façon suivante : 3 mandats pour la majorité (Les Engagés) et 2 mandats pour l'opposition ( Lobbes et Vous et MR-Lobbes);
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour les mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le 13 février 2025:
Pour la majorité:
- Mr Philippe SKILBECQ;
- Mme Karine RENUART;
- Mr Neil CARLIER.
Pour l'opposition:
- Mme Sandrine DUVIVIER COLPO;
- Mr Julien CORNIL;
- Mr Pascal BARDOUX.

PREND acte:
Mr Philippe SKILBECQ, Mme Karine RENUART et Mr Neil CARLIER sont mandatés pour représenter la commune de Lobbes auprès de l'Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO.
 
PROCEDE à un scrutin secret pour désigner les deux délégués de l'opposition pour représenter la commune de Lobbes à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO :
Chaque conseiller reçoit un bulletin de vote représentant les candidats de la minorité.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne le résultat suivant: XX  bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Mme Sandrine DUVIVIER COLPO obtient XX  voix ;
Mr Julien CORNIL obtient  XX  voix ;
Mr Pascal BARDOUX obtient  XX  voix.
 
DECIDE, de désigner :
(1) : Madame/Monsieur
(2) : Madame/Monsieur
 
La présente délibération sera transmise à l'Intercommunale IMIO et aux intéréssé(e)s.
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Intercommunales — CENEO — Désignation des délégué(e)s à l'Assemblée Générale (A.G.) — Prise d'acte

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal ;
Vu l’article L1523-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif à la désignation des délégués au sein des intercommunales, par le conseil communal, et fixant le nombre à 5 délégués dont 3 au moins font partie de la majorité ;
Vu l'article L1523-15 §3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que seront communiqués à l'intercommunale, au plus tard le 1er mars de l'année qui suit celle des élections communales ou provinciales, le nom des conseillers communaux, leur groupe politique et, le cas échéant, les apparentements ou les regroupements, tels qu'ils ressortent des déclarations individuelles actées en séance du conseil communal ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 28 janvier 2025, par laquelle il prend acte des apparentements individuels vers les listes électorales nationales comme suit :
- Mr Steven ROYEZ, Mme Sophie BAUDSON, Mr Stéphane BASILE, Mr Christophe FITDEVOIE, Mr Philippe SKILBECQ, Mr François DENEVE, Mme Valérie LEPORCQ, Mme Laura LEYMAN, Mme Véronique VANHOUTTE, Mme Karine RENUART, Mr Neil CARLIER vers la liste "Les Engagés";
- Mr Lucien BAUDUIN, Mr Julien CORNIL, Mme Martine DEMANET, Mr Pascal BARDOUX vers la liste "PS";
- Mme Sandrine DUVIVIER, Mr Luc MOHYMONT vers la liste "MR";
Considérant qu'il y a lieu de désigner les délégués représentant la commune de Lobbes auprès des différentes intercommunales;
Vu l'article 43 des statuts de l'intercommunale CENEO libellé comme suit : " [...] Chaque titulaire de parts sociales X dispose de cinq délégués à l'Assemblée générale, parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du conseil communal. Ces délégués sont désignés par le conseil communal, proportionnellement à la composition dudit conseil, parmi les membres des conseils et collèges communaux. [...] ";
Vu la délibération du conseil communal, en séance ce jour, par laquelle il décide d'appliquer le clivage majorité/opposition avant l'application de la clé d'Hondt pour répartir les 5 mandats de représentation auprès des intercommunales de la façon suivante : 3 mandats pour la majorité (Les Engagés) et 2 mandats pour l'opposition ( Lobbes et Vous et MR-Lobbes);
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour les mandats à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues et l'examen de celles-ci le 13 février 2025:
Pour la majorité:
- Mr Steven ROYEZ ;
- Mr Philippe SKILBECQ ;
- Mme Karine RENUART.
Pour l'opposition:
- Mr Lucien BAUDUIN ;
- Mr Pascal BARDOUX.

PREND acte,
Pour la majorité:
Mr Steven ROYEZ, Mr Philippe SKILBECQ et Mme Karine RENUART sont mandatés pour représenter la commune de Lobbes à l'Assemblée générale de l'intercommunale CENEO.
 
Pour l'opposition:
Mr Lucien BAUDUIN et Mr Pascal BARDOUX sont mandatés pour représenter la commune de Lobbes à l'Assemblée générale de l'intercommunale CENEO.
 
La présente délibération sera transmise à l'intercommunale CENEO et aux intéressé(e)s.
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------


Objet : Fonctionnement institutionnel — SWDE — Conseil d'exploitation — Désignation d'un(e) représentant(e) — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatif aux attributions du conseil communal ;
Vu le décret du 27 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu l'article 26 §1er et suivants des statuts de la Société Wallonne Des Eaux relatifs à la désignation d'un représentant au conseil d'exploitation parmi les membres du conseil communal ;
Vu la séance d'installation du conseil communal, le 2 décembre 2024, pour la mandature 2024-2030, au cours de laquelle le pacte de majorité a été adopté;
Considérant qu'il y a lieu d'attribuer un mandat au conseil d'exploitation de la S.W.D.E.;
Considérant que l'administration communale a transmis aux chefs de file des groupes politiques représentés au conseil communal, le 7 février 2025, un courriel invitant les conseillers communaux à faire acte de candidature pour le mandat à pourvoir avant le jeudi 13 février 2025 à 13h00;
Considérant les candidatures reçues en date du 13/02/2025 :
- Mr François DENEVE ;
- Mr Julien CORNIL.

PROCEDE à un scrutin secret pour désigner le représentant du Conseil d'exploitation de la SWDE :
XX   conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun un bulletin de vote.
Madame Leyman et Madame Baudson assurent le bon déroulement du scrutin et dépouillent les bulletins de vote.
Le dépouillement donne le résultat suivant: XX  bulletins sont trouvés dans l’urne, nombre égal à celui des votants.
Monsieur François DENEVE obtient les résultats suivants :  XX voix
Monsieur Julien CORNIL obtient les résultats suivants :  XX voix
 
DECIDE, de désigner
Monsieur            comme représentant au Conseil d'exploitation de la SWDE.
 
La présente délibération sera transmise à la SWDE et à l'intéressé.
Ces désignations se terminent à la fin du mandat de conseiller communal et au plus tard à la fin de la présente mandature.
--------------------------------
Objet : Affaires générales — Séance du conseil communal — Procès-verbal de la séance du 28 janvier 2025 — Approbation

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2;
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 9 novembre 2021, Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 46 et 47;
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 9 novembre 2021, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du conseil communal qui s'est tenu le 28 janvier 2025, rédigé par le Directeur général faisant fonction, Monsieur Pierre Fontaine, tel qu'annexé à la présente délibération pour en faire partie intégrante;

DECIDE :
Article unique. Le procès-verbal de la séance du conseil communal du 28 janvier 2025 est approuvé.
--------------------------------
Objet : Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-10 §3 qui stipule :
"§3. Les conseillers ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 
         1° de décision du collège ou du conseil communal; 
         2° d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal.
Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – Décret du 26 avril 2012, art. 6)." ; 
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-13, par. 1er, al. ,1 ;  
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20 à L1122-22 : 
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, l'article 19bis, relatif à la mise à disposition des conseillers communaux d'une adresse courriel ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, le Chapitre 3 Les droits des conseillers communaux, Section I Le droit, pour les membre du conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal, les articles 69, 70, 71 qui stipulent :
"Article 69 - Par. 1er -Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence 
1 ° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 
2 ° d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 
Par. 2 - Par "questions d'actualité", il y a lieu d'entendre les situations ou faits récents, c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du Conseil communal. Article 70 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le Bourgmestre ou par celui qui le remplace. Article 71 - Par. 1er - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du Conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au Collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 
Le nombre de questions à poser est limité à 3 par Conseiller. Le texte sera communiqué préalablement au Directeur général, après réception de l'ordre du jour et au plus tard la veille de la séance du Conseil communal à 11 heures, soit par mail à l'adresse "commune@lobbes.be", soit par fax au 071/59.48.08.
Au cas où la veille de la séance du Conseil Communal serait un jour férié ou un jour de week-end, les questions devront parvenir le dernier jour ouvrable précédant la séance.
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante ; 
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 
Par. 2 - Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes :
- le Conseiller dispose d'un maximum de 5 minutes pour développer sa question ; 
- le Collège répond à la question en 5 minutes maximum ; 
- le Conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ; 
- les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation." ; 
Considérant que les questions reçues, au plus tard le 21 février 2025 à 11 heures, envoyées à l'adresse courriel "commune@lobbes.be", seront communiquées avant la séance du 24 février 2025 à l'ensemble des membres du conseil communal par mail et implémentées dans le présent point ; 
Questions orales posées au conseil communal du 24 février 2025

--------------------------------
Huis clos

Les projets de délibération sur les points à huis clos ne sont pas rendus publics.
--------------------------------
